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ARTICLE 6

À l’alinéa 5, après le mot : 

« sécurité », 

insérer les mots : 

« , d’accessibilité, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons garantir les prescriptions d'accessibilité des bâtiments dans la 
reconstruction de Mayotte.

La France a ratifié la Convention internationale des Droits des personnes handicapées en 2010.
L’accessibilité participe de la liberté constitutionnelle d’aller et de venir ; sans quoi les personnes en 
situation de handicap sont dépourvues du choix de se rendre dans un lieu.
Il faut savoir que selon l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé), le taux de prévalence du 
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handicap s’élève entre 10 et 15 % de toute population, quelle qu’elle soit. Ainsi, une partie non-
négligeable des mahorais pourrait être privée des efforts de reconstruction si le paramètre de 
l’accessibilité n’était pas pris en compte.
Les personnes en situation de handicap mahoraises se verraient dès lors discriminées par une 
inaccessibilité aux services de soins, à la scolarisation, au logement, etc.

Rappelons que le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU a publié un rapport au vitriol sur 
l’inapplication française de la Convention internationale, notamment en considérant qu’ « En 
France, les personnes handicapées sont perçues comme des objets de soins, et non des sujets de 
droits ».
De même, le Conseil de l’Europe a condamné la France, en avril 2023, à l’unanimité pour violation 
de la Charte sociale européenne, notamment pour le volet accessibilité.

Par conséquent, il est primordial de préserver le paramètre de l’accessibilité dans le plan de 
reconstruction afin de sauvegarder la dignité des personnes en situation de handicap mahoraises, 
ainsi que de leur offrir des perspectives d’avenir inclusives et non-discriminantes.


